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 n° 173 611 du 26 août 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juillet 2015, par M. X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

25 juin 2015 sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 », et de l'ordre 

de quitter le territoire qui l’accompagne. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 27 juillet 2015 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 3 juin 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me X. DEWAIDE loco Me B. BILLET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

  

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le requérant, né en Algérie le [xxx] 1973, est arrivé en Belgique le 9 avril 2001, porteur d’un passeport 

revêtu d’un visa de court séjour.  

 

Par un courrier daté du 13 janvier 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 26 mars 2009, la partie défenderesse a pris une décision 

d’irrecevabilité de cette demande, assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit à 

l’encontre de ces décisions a été rejeté par un arrêt du Conseil n° 32 236 prononcé le 29 septembre 

2009.  
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Par un courrier du 9 décembre 2009, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 février 2011, la partie défenderesse 

a pris une décision de rejet de la demande, assortie d’un ordre de quitter le territoire, contre lesquels un 

recours a été introduit auprès du Conseil. 

 

En date du 6 avril 2011, la partie défenderesse a procédé au retrait de ces décisions et a pris le même 

jour une nouvelle décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour ainsi qu’un ordre de quitter le 

territoire. Ces deux décisions ont fait l’objet d’un recours en suspension et en annulation auprès du 

Conseil. 

 

Par un arrêt n° 63 606 du 21 juin 2011, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de la décision 

de rejet du 3 février 2011 et de l’ordre de quitter le territoire qui en constituait l’accessoire. 

 

Par un arrêt n° 148 193 prononcé le 22 juin 2015, le Conseil a procédé à l’annulation de la décision de 

rejet du 6 avril 2011 et de son ordre de quitter le territoire. 

 

Le 25 juin 2015, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour introduite le 9 décembre 2009 en application de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Monsieur [la partie requérante] est arrivé en Belgique en 2001, il était muni de son passeport et d'un 

visa C. Il n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir une 

autorisation de séjour de plus de trois mois ; il s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans 

déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes, il séjourne sans chercher à 

obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par les demandes introduites sur 

base de l'article 9 bis( la première introduite le 15.01.2009 et qui a été refusée le 26.03.2009). Il s'ensuit 

qu'il s'est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté 

délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (Conseil d'Etat - 

Arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). 

 

À l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E.,09 

déc.2009,n°198.769 & C.E.,05 oct.2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne 

sont plus d'application. 

 

Monsieur [la partie requérante] se prévaut de son long séjour et de son intégration dans la société 

belge, qu'il atteste par l'apport de témoignages d'intégration de qualité. Rappelons que le fait de 

s'intégrer dans le pays où l'on se trouve est une attitude normale de toute personne qui souhaite rendre 

son séjour plus agréable. 

L'intéressé ne prouve pas qu'il est mieux intégré en Belgique où il séjourne depuis quelques années que 

dans son pays d'origine où il est né, a vécu de nombreuses années. Dès lors, le fait qu'il ait décidé de 

se maintenir en Belgique sans les autorisations requises et qu'il déclare être intégré en Belgique ne 

constitue pas un motif de régularisation de son séjour (CCE arrêts n° 129 641, n° 135 261). D'autant 

que l'intéressé reste en défaut de prouver que son intégration est plus forte en Belgique que dans son 

pays d'origine (RW 133.445 van 20.11.2014). 

 

Quant à la volonté de travailler du requérant, il sied de rappeler que toute personne qui souhaite fournir 

des prestations de travail sur le territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l'autorité 

compétente. Tel n'est pas le cas de l'intéressé qui ne dispose d'aucune autorisation de travail. Dès lors, 

même si la volonté de travailler est établie dans le chef de l'intéressé, il n'en reste pas moins que celui-ci 

ne dispose pas de l'autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. Cet 

élément ne peut dès lors justifier la régularisation de l'intéressé. 

 

 

Le requérant déclare qu'il ne bénéficie pas et n'a jamais bénéficié du Cpas. Néanmoins il n'apporte 

aucun élément pouvant appuyer ses dires, alors qu'il incombe au requérant d'étayer son argumentation 

par des éléments probants (CE, du 13juil.2001 n" 97.866). Dès lors, bien que cela soit tout à leur 

honneur, cet élément ne constitue pas un motif suffisant de régularisation. 
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Monsieur [la partie requérante] déclare qu'il est venu en Belgique pour y rejoindre son frère, de 

nationalité belge, qui le prend en charge. Il convient toutefois de souligner qu'on ne voit raisonnablement 

pas en quoi cet élément justifierait une régularisation. Le fait d'avoir de la famille en Belgique ne garantit 

pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est 

pas ressortissante. Rappelons également que la jurisprudence a, à diverses occasions, considéré que 

les états jouissent toujours d'une marge d'appréciation de l'équilibre qu'il convient de trouver entre les 

intérêts concurrents de l'individu qui veut séjourner dans l'Etat et de la société dans son ensemble (Tr: 

De Première Instance de Huy - Arrêt n°02/208/A du 14/11/2002). Il ne s'agit par conséquent pas d'un 

élément pouvant justifier la régularisation sur place du requérant. 

 

Quant au fait que l'intéressé n'ait jamais eu affaire avec les services de police ,cet élément ne constitue 

raisonnablement pas un motif suffisant de régularisation étant donné que ce genre de comportement est 

attendu de tout un chacun et qu'il s'agit même d'une condition nécessaire à quelque autorisation de 

séjour que ce soit. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une 

infraction à la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ». 

 

A la  même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant.  

 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : 

N'est pas en possession d'un visa en cours de validité ». 

 

2. Question préalable. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse postule l’irrecevabilité du recours en ce qu’il est 

dirigé contre  le second acte attaqué, à savoir l’ordre de quitter le territoire, considérant qu’aucun grief 

n’est formé à l’encontre de cette décision. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué constitue l’accessoire de la 

décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour, soit du premier acte attaqué, en manière telle 

que la partie requérante justifie assurément d’un intérêt à solliciter son annulation, indépendamment de 

l’existence ou non de griefs spécifiques adressés à son encontre.  

 

L’exception soulevée par la partie défenderesse est rejetée. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend trois moyens libellés comme suit :  

 

« V MOYENS INVOQUES A L'APPUI DU RECOURS 

 

L'article 14 des lois coordonnées sur le conseil d'Etat (L.C.C.E.) dispose que le conseil d'Etat pourra 

ordonner l'annulation d'un acte administratif pour autant que les moyens avancés à l'appui du recours 

en annulation soient sérieux. La requérante invoque les moyens suivants dont le sérieux ne peut être 

contesté. 

 

1. Un premier moyen est pris en violation des articles 9 bis et 62 de la loi du 15.12.1980 de la 

loi sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des 

article s2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation des actes administratifs, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, d’erreur dans les motifs, de motivation inadéquate, 

violation pour une autorité publique de prendre en considération l’ensemble des éléments 

pertinents à la cause. 
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 a) En droit 

 

L’Etat belge doit motiver sa décision en indiquant, dans l'acte, les considérations de droit et de fait 

servant de fondement à la décision. 

 

La motivation doit en outre être adéquate (article 3 de la loi). 

 

Par conséquent, l'autorité compétente est obligée de prendre en compte tous les éléments utiles pour 

prendre sa décision (C.E. 28.10.1994, n°49.995, T.V.R., 1995, I, p.63). 

 

Pour qu'un motif soit légalement admissible, il faut qu'il justifie raisonnablement la décision (Avis Ch. 

Huberland, sur l'affaire Jossart, n°15.591 du 28.11.1972, R.J.D.A., 1973, p.97). 

 

 b) En l’espèce : 

 

Le 9 décembre 2009, le requérant introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 

bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dès lors, sur base de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, il convient de considérer que l’ordre de 

quitter le territoire attaqué justifie son annulation. 

 

Partant la décision est illégalement motivée. 

 

Le requérant a signé un contrat de travail le 28 mars 2011. 

 

L’Etat belge devait indiquer les raisons pour lesquelles la durée de séjour en Belgique plus de 5 ans, 

son excellente intégration, sa possibilité de travailler dès qu’il sera régularisé doivent être écartés. 

 

L’Etat belge ne motive pas adéquatement en se contentant de dire que ce sont des éléments qui ne 

peuvent justifier la régularisation et ne prend pas en compte tous les éléments de son dossier. 

 

La motivation ne permet pas au requérant de comprendre la raison pour laquelle l’état belge estime que 

l’intégration et la longueur du séjour du requérant en Belgique ne permet pas d’obtenir une autorisation 

de séjour. 

 

La motivation semble être seulement de principe sans égard à la situation particulière en l’espèce. 

 

2. Violation du principe général de prudence, de loyauté, du principe de contradictoire et erreur 

manifeste d’appréciation, violation des principes de bonne administration 

 

L’état belge en prenant une nouvelle décision le 25 juin 21015 alors que la décision a été retiré le 22 

juin, elle n’a pas respecté le principe du contradictoire et l’a empêché de facto de compléter son dossier. 

 

Il incombait à l’autorité de permettre au requérant ou à l’inviter à compléter son dossier de nature à 

rectifier éventuellement les manquements éventuels et au besoin de l’entendre à cet effet (J. Jaumotte, 

les principes généraux du droit administratif a travers la jurisprudence administrative, p 687 ,688). 

 

Dès lors, la motivation est inadéquate et n’est pas conforme au principe de loyauté et constitue une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.Violation des article 6, 8 et 13 de la CEDH : 

 

La décision querellée relative à l’ordre de quitter le territoire constitue une ingérence dans la vie privée 

du requérant incompatible avec les articles 6, 8 et 13 de la Convention Européenne des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ces dispositions protègent le droit au respect de la vie familiale et le droit au respect de la vie privée. 

 

L'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales dispose que : 
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“ 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 

correspondance. 

2. il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que 

cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société 

démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la surety publique, au bien-être économique du 

pays, a la défense de l'ordre et il la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de 

la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. » 

Cette disposition internationale est d'effet direct en droit belge. Lorsqu'un conflit existe entre une norme 

de droit international conventionnel, ayant des effets directs dans l'ordre juridique interne et une norme 

de droit interne, la règle établie par le traité doit prévaloir (Arrêt de principe de la Cour de Cassation 

dans l'affaire LE SKI, 27 mai 1971, Pas., p. 959). 

 

La portée de l'article 8 de la Convention n'est pas limitée à l'interdiction de s'ingérer dans la vie familiale, 

mais comporte également des obligations positives dans le chef des Etats, en vue de rendre effectif le 

droit à la vie privée et familiale (voyez F. Sudre, “ La « construction » par le juge européen du droit au 

respect de la vie familiale », rapport introductif au colloque de Montpellier du 22 mars 2002 consacré au 

droit au respect de la vie familiale au sens de la Convention Européenne des Droits de Il-rom/ne, publié 

par Bruyl ant, collection Nemesis Droit et Justice, n° 38, p, 37 ; voyez également la jurisprudence citée 

par cet auteur ainsi que C.J.C.E., arrêt du 13 juin 1979, Marckx du 13 juin 1979, par. 31). 

 

La Cour européenne des droits de l'homme l'a énoncé en ces termes dans plusieurs affaires où il 

s'agissait d'apprécier si l'Etat devait, ou non, autoriser le séjour d'une personne en vue de lui permettre 

de mener une vie familiale sur son territoire « La Cour rappelle que l'article 8 peut engendrer des 

obligations positives inhérentes à un « respect » effectif de la vie familiale» ( Cour. Eur.D.H., arrêt du 21 

décembre 2001, Sen e/ Pays-Bas, www.echr.coe.int,§ 31 ; arrêt du 28 novembre 1996, Alunut cl Pays-

Bas, loc. cit., § 63; arrêt du 19 février 1996, ail c/ Suisse, loc. cit., § 38). 

 

En effet, « issue du droit international, l'obligation positive de prévenir les violations de la Convention 

s'applique â l'ensemble des autorités de l'Etat. (...) Cette obligation est également celle du juge » (voir 

O. De Schutter et S. van Drooglienbroeck, « Droit international des droits de l'homme devant le juge 

national », Larcier 1999, p. 210). 

 

Bien qu'une ingérence des pouvoirs publics dans la vie privée des demandeurs puisse être légalement 

acceptée dans certaines circonstances, celle-ci doit être proportionnée, c'est-à-dire réaliser un équilibre 

entre l'ampleur de l'atteinte à la vie familiale et la gravité du trouble cause à l'ordre public (C.E., 

n°69.164 du 27 octobre 1997). 

 

Dans son arrêt MUBILANZILA MAYEKA ET KANIKI MITUNGA c/. Belgique du 12 janvier 2007, la Cour 

européenne des droits de l'homme a rappelé que : “ La Convention ne garantit, comme tel, aucun droit 

pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat dont il n'est pas ressortissant (arrêts 

Moustaquim c. Belgique du 18 février 1991, série A no 193, p. 19, § 43 ; Beldjoudi c. France du 26 mars 

1992, série A no 234-A, p. 27, § 74). Par ailleurs, il incombe aux Etats contractants d'assurer l'ordre 

public, en particulier dans l'exercice de leur droit de contrôler l'entrée et le séjour des non-nationaux, en 

vertu d'un principe de droit international bien établi ». 

 

Elle a néanmoins précisé que «le souci des Etats de déjouer les tentatives de contourner les restrictions 

à l'immigration ne doit pas priver les étrangers de la protection accordée par ces conventions pas plus 

qu'elle ne doit priver le mineur étranger, de surcroît non accompagné, de la protection liée à son état. Il 

y a donc nécessité de concilier la protection des droits fondamentaux et les impératifs de la politique de 

l'immigration des Etats » (Cour.Eur. D.H. ,arrêt MUBILANZILA MAYEKA ET KANIKI MITUNGA ci. 

Belgique du 12 janvier 2007, §81). 

 

Trois conditions sous-tendent l'existence d'une violation de l'article 8 précité : l'existence d'une vie 

familiale, une ingérence dans le respect de celle-ci et l'incompatibilité de celle-ci avec les exigences de 

l'article 8, §2 (Conseil du Contentieux des Etrangers, 4 décembre 2008, arrêt n°19.895). 

 

Selon la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, les exceptions doivent répondrent 

à trois conditions : 

-une condition de légalité, 

-une condition de finalité (le respect de l'un des buts énoncés d l'alinéa 2 de l'article 8) 
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-une condition de proportionnalité entre le but poursuivi et ses effets (voir V. COUSSIRAT-COUSTERE, 

L'article 8, § 2 » in La Convention européenne des droits de l'homme - commentaire article par article, 

Economica , 26 éd,1999, pp. 334 et 335 - R. ERGEC et PF. DOCQUIR, Chronique de jurisprudence de 

la Cour européenne des droits de l'homme », R.C.J.B., 2002/1, n°155). 

 

En l'espèce, force est de constater, que l'ingérence dans la vie privée du requérant est disproportionnée 

et viole l'article 8 de la convention européenne des droits de l'Homme. 

 

Il a été jugé à ce titre que: 

 

“ Qu'une telle ingérence n'est permis, au regard de l'article 8 de la convention de sauvegarde des droits 

de l'Homme et des libertés fondamentales que pour autant qu'elles soient prévues par la loi et qu'elles 

constituent une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la 

sécurité publique, pour bien être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des 

infractions pénales ,à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d'autrui. 

Que ce critère de nécessité implique que l'ingérence soit fondée sur un besoin social impérieux et soit 

notamment proportionnée au but légitime recherché. 

Qu'il importe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé 

et la gravité de l'atteinte aux droits du requérant au respect de sa vie privée et familiale. (C.E., n°69.164 

du 25.10.97 ; C.E., n°79.295 du 16 mars 1999). 

 

Si le requérant sera obligé de retourner dans son pays afin de demander un titre de séjour, il y aura une 

violation de son droit à la vie privée et la vie familiale comme garantie à l’article 8 CEDH et d’autres 

Traités humanitaires. 

 

Tenant compte de ses éléments : 

- La vie privée et les liens amicaux 

- L’intégration totale 

- Les conséquences désavantageuses d’un retour dans le pays d’origine 

 

Il réside déjà depuis plusieurs années avec sa compagne et a tissé des liens très étroits avec la 

Belgique. 

 

Compte tenu de ce qui précède, il ressort que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à 

un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou 

devrait avoir connaissance, et que la violation invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être 

considérée comme sérieuse. 

 

Il résulte de ce qui précède que la motivation au fond de l’acte attaqué est illégale ; 

 

Un retour au pays du requérant consisterait une violation au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’Homme ; que la décision attaquée doit voir son exécution être suspendue et, 

par la suite, doit être annulée. 

 

Il ressort de la motivation de l'acte attaqué de l’Etat Belge est illégal et entaché d’erreur et qu’il ne s’est 

pas soucié du droit à la vie familiale du requérant. 

 

Ce moyen justifie l'annulation de la décision attaquée. 

 

Partant la décision querellée viole les articles 6, 8 et 13 de la CEDH ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur les premier et deuxième moyens, réunis, le Conseil rappelle que l’article 9bis, §1er, de la loi 

du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que 

l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».  
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L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée.  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Cette obligation de motivation formelle, qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais 

n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve 

toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels du 

demandeur.  

 

4.1.2. En l’espèce, il ressort de la première décision attaquée que la partie défenderesse a pris en 

considération l’ensemble des éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour de la partie 

requérante et y a répondu, au terme d’une motivation circonstanciée et adéquate en exposant les motifs 

pour lesquels elle estimait qu’ils étaient insuffisants pour justifier une régularisation sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

L’ordre de quitter le territoire qui en constitue l’accessoire comporte également les considérations de fait 

et de droit qui le fondent. 

 

Les décisions attaquées satisfont dès lors aux exigences de motivation formelle, car requérir davantage 

de précisions à cet égard reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

ses décisions, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

Ainsi, s’agissant particulièrement de la volonté d’insertion professionnelle du requérant, le Conseil 

n’aperçoit pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas adéquatement motivé sa décision ou aurait 

commis une erreur manifeste d’appréciation en rappelant « que toute personne qui souhaite fournir des 

prestations de travail sur le territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l'autorité 

compétente. Tel n'est pas le cas de l'intéressé qui ne dispose d'aucune autorisation de travail. Dès lors, 

même si la volonté de travailler est établie dans le chef de l'intéressé, il n'en reste pas moins que celui-ci 

ne dispose pas de l'autorisation requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. Cet 

élément ne peut dès lors justifier la régularisation de l'intéressé. ». 

 

Quant à l’intégration et au long séjour du requérant en Belgique, le Conseil observe à nouveau que la 

partie requérante reste en défaut d’établir que la motivation de l’acte attaqué procéderait d’une erreur 

manifeste d’appréciation. Le Conseil estime à cet égard que la motivation, selon laquelle « […] le fait de 

s'intégrer dans le pays où l'on se trouve est une attitude normale de toute personne qui souhaite rendre 

son séjour plus agréable. L'intéressé ne prouve pas qu'il est mieux intégré en Belgique où il séjourne 

depuis quelques années que dans son pays d'origine où il est né, a vécu de nombreuses années. Dès 

lors, le fait qu'il ait décidé de se maintenir en Belgique sans les autorisations requises et qu'il déclare 

être intégré en Belgique ne constitue pas un motif de régularisation de son séjour (CCE arrêts n° 129 
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641, n° 135 261). D'autant que l'intéressé reste en défaut de prouver que son intégration est plus forte 

en Belgique que dans son pays d'origine (RW 133.445 van 20.11.2014 ) », est adéquate et suffisante. 

 

Pour le surplus, en ce que la partie défenderesse aurait dû inviter le requérant à compléter son dossier 

ou éventuellement l’entendre, le Conseil rappelle que la charge de la preuve repose sur le requérant et 

non sur la partie défenderesse. En effet, c’est à l’étranger qui prétend satisfaire aux conditions justifiant 

l’octroi d’un séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve; l’administration n’étant, quant à elle, 

pas tenue d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci se prévaut 

sous peine d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie. De même, la partie défenderesse n’est pas tenue de solliciter des 

informations complémentaires auprès du requérant, ce dernier étant tenu de les produire de sa propre 

initiative. Il convient de rappeler également que l’obligation pour la partie défenderesse de prendre une 

nouvelle décision est une conséquence logique d’un arrêt d’annulation prononcé par le Conseil. 

 

Il résulte de ce qui précède que les premier et deuxième moyens ne sont pas fondés.  

 

4.2.1. Sur le troisième moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’article 39/69, §1er, alinéa 2, 4° 

de la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 39/78 de la même loi, prévoit que la requête doit 

contenir, sous peine de nullité, l’exposé des faits et des moyens invoqués à l’appui du recours et que 

l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (en ce sens, C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006).  

 

Le Conseil constate que s’agissant des articles 6 et 13 de la CEDH, la partie requérante s’est bornée à 

invoquer leur violation sans présenter à cet égard d’argumentaire en sorte que le troisième moyen doit 

être déclaré irrecevable en ce qu’il est pris de la violation des dispositions précitées.  

 

4.2.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolue. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article 

autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une 

mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la 

jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en 

tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 

ressortissante.  

 

En l’espèce, les décisions attaquées sont prises en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que les décisions attaquées ne peuvent, 

en tant que telles, être considérées comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

Le Conseil observe, s’agissant d’arguments invoqués en termes de requête, que la partie requérante n’a 

jamais fait valoir avant la prise des actes attaqués ni « les conséquences désavantageuses d’un retour 

dans le pays d’origine » alléguées, ni la relation, la cohabitation ou encore le projet de mariage invoqués 

avec sa compagne, et qu’au demeurant, la nationalité belge alléguée de cette dernière n’est pas établie, 

de même que sa volonté, également alléguée par le requérant, de se marier avec lui.  

 

Il ne saurait dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ces 

arguments. En effet, les éléments qui n’ont pas été portés en temps utile à la connaissance de l’autorité 

administrative, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte 

pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer 

au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 

110.548 du 23 septembre 2002). 

 

 

Ensuite, la partie requérante, née en 1973, est arrivée en Belgique en 2001, soit à l’âge de 28 ans, en 

manière telle qu’elle a passé la majeure partie de son existence dans son pays d’origine ou, à tout le 

moins, hors de Belgique. A supposer que les décisions attaquées constituent une ingérence dans la vie 
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privée ou familiale de la partie requérante, force serait de constater que le dossier ne laisse pas 

apparaître que les décisions attaquées constitueraient une ingérence disproportionnée à cet égard.  

 

Il résulte de ce qui précède que le troisième moyen ne peut être accueilli.  

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

6. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent-quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six août deux mille seize par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


